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D -20070433

Contrat de développement durable avec le Conseil Général de la 

Gironde. Contrat Opérationnel 2007. Signature. Autorisation. 

Monsieur le Maire présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 

La Convention d'objectifs relative au cadre du Contrat de développement durable liant le 
Département de la Gironde et la Ville de Bordeaux a été signée le 31 août 2005 en présence 
du Président du Conseil Général de la Gironde. 

Cette convention, que vous avez approuvée lors de notre Conseil en date du  
21 mars 2005, présente les grandes orientations du territoire en cohérence avec celles du 
Département valable initialement jusqu'au 31 décembre 2006 a été prorogée, lors de notre 
dernier conseil, jusqu’au renouvellement des conseils municipaux, en 2008.

Elle doit se décliner chaque année par un contrat opérationnel, qui engage le Conseil Général 
sur des opérations menées par la Ville.

Après les 2 premiers contrats opérationnels signés fin 2005 et fin 2006, les opérations 
retenues au titre du contrat opérationnel 2007 figurent dans le tableau annexé avec le soutien 
financier du Département pour chacune d'entre elles, suite à l'instruction des dossiers qui ont 
été soumis aux services départementaux ces derniers mois. 

Le Contrat opérationnel 2007, dont le projet est joint à ce rapport, reprend chaque opération et 
précise les conditions et modalités de versement des aides mentionnées. Il représente un 
soutien global du Département de 837.778 €, approuvé en séance plénière du Conseil Général 
le 9 juillet 2007. Il fera l’objet d’une signature officielle avec le Président du Conseil Général.

Il convient de noter que le Contrat opérationnel comprend 3 annexes : 
- une annexe listant les principales associations soutenues sur le territoire communal 

par nos 2 collectivités et dont les modalités de financement de leurs projets font l’objet 
de décisions séparées. 

- une annexe listant les actions menées par le CCAS soutenues directement. 
- une convention de partenariat entre la bibliothèque départementale de prêt de la 

Gironde et la bibliothèque municipale de Bordeaux. 

Je vous demande de bien vouloir : 
- adopter ce contrat opérationnel 2007 
- m'autoriser à : 

• signer le contrat opérationnel 2007 et la convention de partenariat figurant en 
annexe 3 

• encaisser ces cofinancements. 
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Opérations retenues dans le cadre du Contrat Opérationnel 2007 

OPERATIONS Axe du CDD 
Coût HT 
éligible

Participation
CG 33 

%

     

Section investissement 

CLSH Chantecler – création 
d'un centre d'activités 

Développer les 
actions en faveur des 

publics prioritaires 
1.643.622 € 87.500 € 5,32% 

Construction crèche Carle 
Vernet

Améliorer l'accueil de
la petite enfance 

2.174.532 € 72.000 € 3,31% 

Construction crèche Malbec 
Améliorer l'accueil de

la petite enfance 
1.676.200 € 122.400 € 7,30% 

Restauration de la salle des 
concerts du Grand Théâtre (2) 

Actions en faveur du 
patrimoine et du 

tourisme
752.508 € 150.501 € 20% 

Entrée sud du parc floral 
Qualité de vie et 
environnement

311.630 € 62.326 € 20% 

TOTAL section investissement 6.558.562 € 494.727 € 7,54% 

    

Section fonctionnement 

Aire d'accueil "La Jallère" – 
fonctionnement année 2007 

Favoriser les 
conditions d'accueil 
des gens du voyage 

86.419 € 21.604 € 13,46%

Accompagnement social 
global des bénéficiaires du 

RMI

Favoriser l'insertion 
sociale et 

professionnelle
747.910 € 240.000 € 32% 

Réservation de places pour 
enfants de mères bénéficiaires 
de RMI à la crèche des Douves 

Favoriser l'insertion 
sociale et 

professionnelle
875.391 € 41.844 € 4,78% 

Relais assistantes maternelles 
Albert Barraud 

Améliorer l'accueil de
la petite enfance 

92.126 € 3.811 € 4,14% 

RAM de la ZAC Bastide 
Améliorer l'accueil de

la petite enfance 
114.213 € 5.081 € 4,45% 

Places réservées dans 
crèches

Ginestous et Gaspard Philippe 

Améliorer l'accueil de
la petite enfance 

1.242.272 € 27.967 € 2,25% 

Parentèle : 
lieu d'accueil parents-enfants 

Favoriser les réseaux
de parentalité 

136.942 € 2.744 € 2,00% 

TOTAL section fonctionnement 3.295.273 € 343.051 € 10,41%

    

TOTAL GENERAL 9.853.835 € 837.778 € 8,50% 
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M. LE MAIRE. -

Je voudrais vous présenter le premier projet : le projet de Contrat de développement durable 
avec le Conseil général de la Gironde. 

Vous savez que nous avons signé en août 2005 avec le Département un contrat de 
développement. Dans le cadre de ce contrat de développement nous concluons chaque année 
un contrat opérationnel. Nous en avons déjà signé 2 en 2005 et 2006. Celui que nous vous 
proposons est donc le Contrat opérationnel 2007. 

Ce contrat reprend la liste des opérations qui d’un commun accord ont été retenues et qui 
feront l’objet d’un soutien global du Département de 837.778 euros. 

Je ne vais pas vous donner lecture de ces opérations, elles sont annexées au projet de 
délibération. Certaines sont des opérations d’investissements comme par exemple une 
contribution de 3% à la construction de la crèche Carle Vernet, ou de 7% à la construction de 
la crèche Malbec. 

D’autres opérations sont des opérations de fonctionnement comme la participation à l’aire 
d’accueil de « La Jallère », ou des places réservées dans certaines crèches, ou encore une 
aide à notre association « La Parentèle ».

Voilà sur ce texte. Est-ce qu’il y a des questions ? Des interventions ? 

M. HURMIC. 

M. HURMIC. -

Monsieur le Maire, deux mots de commentaires pour vous dire que nous voterons cette 
délibération, mais je voudrais stigmatiser une nouvelle fois ici dans cette assemblée le fait que 
vous appeliez ce partenariat avec le Conseil Général « Convention de développement 
durable », car quand on regarde les opérations, c’est tout sauf du développement durable. 

Lorsque nous avions évoqué ici la Convention d’objectifs le 21 mars 2005, nous nous étions 
abstenus, Monsieur le Maire, en vous disant que  tant que vous et le Conseil Général n’auriez 
pas défini ce que vous mettiez sous le vocable « développement durable », vous vous 
condamniez à continuer à financer des opérations classiques entrant naturellement dans la 
sphère de compétence du Conseil Général et de la Ville de Bordeaux. 

Aujourd’hui c’est une nouvelle illustration du fait que ces opérations-là sont mal nommées. Ce 
n’est pas parce qu’un développement est pluriannuel qu’il est automatiquement qualifiable de 
« développement durable ».

C’est une Convention d’objectifs qui est effectivement intéressante. Ce sont des opérations 
que nous allons approuver dans quelques instants. Nous vous contestons, Monsieur le Maire, 
et nous contestons également au Conseil Général cette appellation « développement 
durable ». 

Quelle est la finalité d’appeler développement durable ? Par exemple je vois une des 
opérations qui n’est plus aidée aujourd’hui par le Conseil Général de la Gironde c’est la 
restauration de la salle des Concerts du Grand Théâtre. J’aimerais que quelqu’un prenne la 
parole pour m’expliquer en quoi la restauration de la salle des concerts du Grand Théâtre est 
du développement durable. 

Le thème « développement durable » a été suffisamment étudié et défini pour qu’on ait au 
moins un respect pour ce qu’il contient de finalités établies. 
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Ces opérations, naturellement, vont dans le bon sens. Quand il s’agit d’améliorer les conditions 
d’accueil des gens du voyage, de favoriser l’insertion sociale et professionnelle notamment des 
jeunes, naturellement ça va dans le bon sens, mais épargnez-nous ce vocable. 

Nous nous sommes posé la question de savoir pourquoi vous appelez cela « développement 
durable » ? Pourquoi le Conseil Général appelle-t-il ce type d’opérations « développement 
durable » si ce n’est vraisemblablement – peut-être allez-vous nous contredire – pour des 
raisons purement statistiques ; c’est-à-dire pour qu’à la fin de l’année le Conseil Général dise 
par exemple : voyez, nous sommes très généreux, nous finançons tant pour le développement 
durable.

On est désolé de vous dire ici que ce n’est pas du développement durable. 

J’ajouterai un dernier mot. Je citerai avec votre autorisation ce que disait Albert Camus : 

 « Mal nommer les choses c’est ajouter aux malheurs du monde ».

Je considère qu’aujourd’hui la délibération qui nous est proposée, manifestement nomme mal 
le développement durable auquel, vous le savez, nous sommes spécialement attachés. 

M. LE MAIRE. -

Merci mon cher collègue. Je ne vais pas m’engager dans une querelle de vocabulaire. Je 
pourrais vous faire remarquer que sous le vocable de « développement durable » on inclut tout 
un volet sociétal ou social, par conséquent l’encouragement à la construction de crèches ou à 
des activités comme celles de la Parentèle peuvent être considérées comme du 
développement durable. 

Mais enfin… Bon. je pense que ce débat est un peu superficiel.

Je pourrais aussi vous dire tout simplement que c’est le choix du Conseil Général et que je n’ai 
pas envisagé d’engager une discussion conflictuelle avec le Conseil Général pour changer le 
nom de ce contrat. Ce qui compte c’est la réalité plus que l’apparence.

Il n’y a pas d’oppositions, je pense, à ce projet ? Je vous en remercie. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20070434

Représentation des Elus au sein d´organismes divers. 

Désignation. Modification. Décision. 

Monsieur le Maire présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 

Par délibération du 13 octobre et 23 octobre 2006, vous avez désigné le représentant de la 
Ville au sein de divers organismes extérieurs. 

Il est proposé de compléter cette liste, pour la SACICAP [Société Anonyme Coopérative 
d’Intérêt Collectif pour l’accession à la propriété du Crédit Immobilier] de la Gironde,  
par Mme Elisabeth TOUTON pour y siéger et de la remplacer au sein de la SACICAP  
Crédit Immobilier de la SA les Prévoyants par Mme Véronique FAYET. 

Je vous prie d’en délibérer. 

M. LE MAIRE. -

Le deuxième dossier que j’ai à vous présenter est la désignation d’un certain nombre de nos 
collègues dans divers organismes. 

La délibération est rédigée de manière incompréhensible par suite d’une coquille. Ce qui vous 
est proposé c’est de désigner dans la Société de Crédit Immobilier Les Prévoyants, Mme 
FAYET en remplacement de Mme TOUTON, et dans la Société de Crédit Immobilier de la 
Gironde Mme TOUTON.

C’est bien ça ? Je ne me suis pas trompé, Monsieur le Secrétaire Général ? Parce que la 
lecture de la délibération ne permet pas de comprendre ce qu’on soumet au Conseil. 

Je répète : dans la SACI Les Prévoyants, Mme FAYET, et dans la SACI Gironde,  
Mme TOUTON. 

Pas d’oppositions ? 

(Aucune)

ADOPTE A L'UNANIMITE 


